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Sciences sociales

Comprendre la sécurité sociale 

Documents pour les élèves

Consigne

En Belgique, la sécurité sociale est au cœur du débat politique et budgétaire car elle constitue un enjeu majeur pour tous les citoyens et une des clés essentielles du fonctionnement de l’Etat.

En tant qu’élève de sixième sciences sociales, on te demande d’informer les élèves du deuxième degré sur le principe de solidarité et sur les modes de financement et de redistribution qui sont à la base de la sécurité sociale en Belgique.

Pour préparer cette information, ton professeur t’aura informé des principaux éléments constitutifs de la sécurité sociale et t’aura fourni les documents ci-dessous.

Sur cette base, tu dois construire un poster qui 

· explique clairement les modes de financement et de redistribution sur lesquels repose la sécurité sociale, 

· visualise le principe de solidarité qui est à la base de la sécurité sociale.

Ce poster comportera obligatoirement des données chiffrées.

Tu disposes de deux heures de cours pour réaliser le travail.

Portefeuille de documentation
Les principes de la sécurité sociale
Le système belge de sécurité sociale repose sur les principes de solidarité et de concertation sociale.

En Belgique, depuis  1944, pour les travailleurs salariés (*),  le système de la sécurité sociale repose sur les éléments suivants : 

· il faut avoir préalablement cotisé (c’est-à-dire laissé une part de ses revenus à l’Etat) pour bénéficier des prestations sociales ; les cotisations sont obligatoires pour tous les travailleurs,

· un organisme unique (ONSS) perçoit les cotisations pour l’ensemble du pays , 

· la sécurité sociale est cogérée par les salariés et les employeurs,

· les cotisations sont proportionnelles au salaire,

· certaines prestations sont proportionnelles au salaire (par exemple les pensions), d’autres sont les mêmes pour tous (par exemple le remboursement des frais d’hospitalisation)

(*) Les systèmes de sécurité sociale sont  un peu différents pour les fonctionnaires et pour les indépendants, nous ne les aborderons pas ici.

Domaines d’intervention
La sécurité sociale intervient principalement dans les domaines suivants :

· Maladie : l'Institut national d'Assurance Maladie et Invalidité (INAMI) répartit les moyens financiers entre les différents organismes assureurs que sont les mutuelles (affiliation des mutuelles aux cinq unions nationales reconnues). Le choix de l'organisme assureur est libre.
· Vieillesse : l'Office national des Pensions (ONP) est compétent pour l'attribution et le paiement des pensions.

· Accident du travail et maladies professionnelles : le Fonds des Accidents du Travail (FAT) et le Fonds des Maladies professionnelles (FMP) gèrent le secteur et assurent la réparation des dommages. Ils exercent un contrôle technique, médical et financier, entérinent l'accord réglant l'accident du travail ou la maladie professionnelle. Les employeurs doivent contracter pour leur personnel une assurance contre les accidents du travail auprès d'un organisme agréé.

· Famille : ce secteur est géré à la fois par l'Office national des Allocations familiales pour les Travailleurs salariés (ONAFTS) et par des caisses de compensation pour les autres. L'office national a en outre la mission de répartir les moyens financiers entre les différentes caisses.
· Chômage : ce secteur est géré par l'Office national de l'Emploi (ONEM) qui comporte des bureaux chargés d'évaluer le droit à allocation de la personne considérée. Le paiement des prestations est effectué notamment par l'organisation syndicale agréée auprès de laquelle le travailleur est affilié.
· Les vacances annuelles : c’est l’Office national des Vacances annuelles  (ONVA)  qui intervient uniquement pour le paiement des congés des travailleurs salariés.

Budget
Le budget annuel de la sécurité sociale en Belgique en 2010 est de +/- 68 milliards d’euros
Actuellement, le financement de la sécurité sociale est assuré par : 
· Les impôts : le budget de l’Etat fédéral prend en charge environ  30% du financement de la Sécurité sociale
·  Les cotisations sociales financent  70% de la Sécurité sociale. Il faut distinguer:
· les cotisations des employeurs (ou « charges patronales ») qui représentent 50% du financement
· les cotisations des travailleurs qui représentent 20% du financement (salariés, + indépendants et  fonctionnaires).

Ces recettes sont perçues par l’ONSS qui les répartit entre les différentes branches de la sécurité sociale. Tous les risques reçoivent donc une part du budget global.

· INAMI (+ FAT +FMP) : 28 milliards

· ONP : 22 milliards

· ONAFTS : 5 milliards

· ONEM : 10 milliards

· Autres affectations (dont l’ONVA): 2,5 milliards
Remarque : Toutefois, il y a encore des personnes qui ne sont protégées par aucun régime. En effet, pour bénéficier de la sécurité sociale, il faut cotiser donc avoir un revenu. Pour subvenir aux besoins de base indispensables de ces personnes sans revenus, les pouvoirs publics ont créé des "régimes subsidiaires" qui garantissent des allocations minimales à ces personnes : allocations pour handicapés, revenus d’intégration, allocations familiales garanties et revenu garanti pour personnes âgées. Ceci est financé hors gestion globale, à 50% par l'Etat et 50% par les centres publics d'aide sociale. (CPAS).

Sources des informations : 

http://www.partenamut.be/web/guest/securite-sociale-belgique
www.ofbs.eu/pages/documents/visudoc.php?iddoc=70
http://www.unilim.fr/prospeur/fr/prospeur/ressources/protection/index.htm
http://www.onss.fgov.be/fr/content/about/mission.html
http://www.mc.be 

Tout ce que vous avez toujours voulu savoir sur la sécurité sociale, Service Public fédéral, Bruxelles, juillet 2009.
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Sciences sociales

Comprendre la sécurité sociale 

Documents pour le professeur

Famille de tâches : Communiquer. Cette famille de tâches demande à l’élève de présenter les résultats d’un travail en faisant appel à un mode de communication adéquat. Pour plus de précision sur cette famille de tâches, voir le document « Les familles de tâches en Sciences sociales »

Titre : Comprendre la sécurité sociale
Public cible : 3e degré

Épreuve : voir document pour l’élève

Préalables à l’épreuve : l’élève maîtrisera les connaissances générales concernant la sécurité sociale en Belgique et le concept de solidarité. Les problèmes de vocabulaire inhérents aux documents auront été résolus. En outre, les élèves auront eu l’occasion de s’exercer (individuellement ou en groupes) à la réalisation d’un poster. L’élève aura pris connaissance des données de base nécessaires préalablement à la réalisation de ce poster. 
Modalités de passation
Durée de l’épreuve : 2 périodes
Forme du produit attendu : poster

Support à traiter : le portefeuille de documentation

Outils mis à disposition : dictionnaires, feuilles pour posters, marqueurs de couleur,...
N.B. Cette épreuve peut éventuellement être réalisée en groupes, conformément à la deuxième compétence du référentiel interréseaux « être capable de prendre part activement à un travail d’équipe ».Cette compétence relève d’une démarche d’enseignement apprentissage. C’est pourquoi, si elle peut être prise en compte de manière formative en cours d’apprentissage, elle ne peut être évaluée dans le cadre d’une épreuve à visée certificative. La grille d’évaluation du présent outil n‘inclut donc pas cette compétence.
Compétences, savoirs et savoir-faire évalués dans le cadre de cette épreuve 

	COMPÉTENCES du référentiel

	· Utiliser convenablement les termes, les concepts, les ordres de grandeur

· Retrouver des mécanismes, des relations dans un texte, un tableau, un graphique

· Traduire des données, des mécanismes, des relations d’un registre de communication à un autre

· Produire un exposé correct des mécanismes, des relations


	Savoirs 
	Savoir-faire 

	· Le concept de solidarité  
· Acteurs et fonctionnement global de la sécurité sociale en Belgique (dont notamment les notions de salaire net, salaire brut et salaire coût)
· Fonctionnement des finances publiques (impôts…)

	· Réaliser un poster  pour communiquer de façon claire à un public cible un savoir lié aux sciences sociales




Critères, indicateurs, niveaux de maitrise et pondération

En sciences sociales, les critères d’évaluation utilisés dans les différents outils sont identiques, quelle que soit la famille de tâches. Ils sont au nombre de 5 et se définissent comme suit :

Pertinence 

La production réalisée par l’élève exprime une adéquation par rapport à la compétence visée

Exactitude/Précision

La production de l’élève contient les indicateurs d’un niveau de clarté et de concision dans la terminologie, les concepts, les notions…

Cohérence

La production de l’élève est organisée de manière logique : les liens s’enchaînent pour former un tout cohérent.

Profondeur/Richesse

La production réalisée par l’élève démontre qu’il a intégré les notions indispensables à la réalisation de la tâche et qu’il est capable d’une analyse complexe utilisant ces notions.

Qualité de la langue

La production de l’élève indique un degré de maîtrise par rapport aux règles et conventions qui régissent l’usage de la langue (lexique, syntaxe, orthographe, grammaire).

A ces 5 critères vient s’ajouter un sixième, spécifique à la famille de tâches « communiquer » : la lisibilité

Les 5 critères récurrents ne sont pas nécessairement tous activés dans chacune des épreuves. Cela dépend notamment de la nature de la tâche demandée. En outre, il arrive fréquemment que la vérification du critère de pertinence s’effectue par le biais des autres critères et des indicateurs qui les concrétisent. Afin d’éviter la redondance des critères (particulièrement entre la pertinence et la cohérence) et de conserver leur caractère d’indépendance les uns par rapport aux autres, le critère de pertinence a été le plus souvent « désactivé ».

Pour de plus amples informations, cf. Louise BELAIR, L’évaluation dans l’école, Nouvelles pratiques, ESF, Paris, 1999.

	CRITERES
	INDICATEURS
	PONDERATION PROPOSEE

	1 Pertinence
( non activé)
	
	

	2 Lisibilité
(10 pts)
	2.1. Présence d’un titre
2.2. Présence de mots-clés, de chiffres, de phrases courtes adaptées au public cible
2.3. Composition équilibrée (utilisation judicieuse de l’espace)
2.4. Utilisation efficace de codes visuels (couleurs, taille des caractères, encadrement, soulignement)
2.5. Ecriture lisible, traits propres, absence de ratures


	/1
/2
/3

/2

/2

	3 Exactitude/Précision

(10 pts)
	3.1. Les informations concernant le financement et la redistribution sont correctement sélectionnées, exactes (sigles, chiffres) et complètes

3.2. Le  principe de solidarité est explicitement identifié/visualisé

	/8

/2


	4 Cohérence

(8 pts)
	4.1. Les informations sont organisées visuellement de  façon logique
	/8

	5. Richesse/Profondeur (non activé)
	
	

	6 Langue 
(2 pts)
	6.1. Orthographe correcte


	/2



	Bonus : créativité
	Présence d’éléments qui témoignent d’une recherche particulière visant à améliorer la communication.
	

	TOTAL
	
	30


	Construire des épreuves d’évaluation similaires appartenant à la même famille




La présente famille de tâches, illustrée par l’exemple d’épreuve d’évaluation ci-dessus, doit sa spécificité :

· au fait de fournir aux élèves un document de synthèse expliquant un fait social ou répondant à une question de recherche en sciences sociales, préalablement travaillée en classe ;
· à l’obligation faite aux élèves d’utiliser un outil de communication préalablement étudié et exercé ;

· à l’obligation d’inclure dans cette communication des notions et des éléments des techniques de recherche propres aux sciences sociales.
Pour rester dans la même configuration, et donc faire mobiliser les mêmes ressources, l’enseignant ne peut changer ces  deux éléments. 

Par contre, il peut faire varier les paramètres suivants :

· le fait d’avoir ou non étudié préalablement à l’épreuve les éléments de la synthèse ;
· le fait d’imposer ou de laisser choisir l’outil de communication adéquat en fonction de la situation de communication. 
ANNEXES
Les documents ci-dessous peuvent être utilisés par les professeurs pour mettre en place les savoirs et savoir-faire nécessaires à la réalisation de la présente épreuve d’évaluation.

Document 1
Pensions / Emploi

J’ai entendu dire qu’il y avait différents types de pensions. Quels sont-ils ?

 

Tu penses peut-être qu’il est un peu tôt pour penser à ta pension. Pourtant, la problématique des pensions est vraiment d’actualité et se situe au cœur de nombreux débats. Evidemment, ta pension est encore loin et beaucoup de choses peuvent changer d’ici là. Alors, reste attentif à ce qui se passe et n’hésite pas à te renseigner.

Les trois piliers de pensions


· Premier pilier : la pension légale

· Deuxième pilier : les assurances pension collectives (assurance groupe, pension libre complémentaire)

· Troisième pilier : l’épargne pension individuelle.


Sais-tu qu’en ce qui concerne le pilier des pensions légales, tu pourras bénéficier d’une pension de salarié, d’indépendant ou/et de fonctionnaire, en fonction de ton parcours professionnel ? Le calcul de ces pensions est principalement confié à trois institutions . La façon de calculer une pension est très différente d’un système à l’autre. Les deuxième et troisième piliers sont essentiellement du ressort des banques et des sociétés d’assurance. 

www.masecu.be
N.B. : les deux derniers piliers reposent sur la faculté d’épargne.

Document 2
Je remarque, sur ma fiche de paie, une grande différence entre ma rémunération brute et ma rémunération nette. Pourquoi ?

 

Tu l’as sans doute remarqué : il existe sur ta fiche de paie une différence entre ta rémunération brute et ta rémunération nette. Tu t’es sans doute demandé ce que signifiait cette différence. En fait, plusieurs cotisations sont déduites de ta rémunération nette.

Ta fiche de paie renseigne la rémunération brute. Ce montant est soumis à l’ONSS. 
En d’autres termes, la rémunération brute est passible du calcul des cotisations de sécurité sociale, lesquelles englobent les cotisations patronales, d’une part, et les cotisations personnelles, d’autre part. 

LES COTISATIONS PERSONNELLES

Tes cotisations personnelles sont déduites de ta rémunération brute. Dans le secteur privé, elles représentent 13,07 % de la rémunération brute. Les « bas salaires » peuvent bénéficier d’une réduction des cotisations personnelles : le « bonus à l’emploi ». 

Ta rémunération brute imposable correspond au montant obtenu après prélèvement de tes cotisations personnelles sur ta rémunération brute. Le précompte professionnel (= avance sur tes impôts) est alors prélevé sur cette rémunération brute imposable : c’est ainsi que la rémunération nette est obtenue.

LES COTISATIONS PATRONALES

Ton employeur verse également des cotisations à l’ONSS. Dans le secteur privé, les cotisations patronales représentent environ 32 % de la rémunération brute. Certaines catégories de travailleurs ouvrent en outre le droit à des dispenses et réductions de cotisations au bénéfice de l’employeur (par exemple pour l’engagement de jeunes travailleurs).

À QUOI SERVENT LES COTISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE ?

Les cotisations que perçoit l’ONSS sont versées dans un « pot commun », qui sert à approvisionner les différents régimes de sécurité sociale (chômage, allocations familiales, maladies professionnelles, etc.) en fonction de leurs besoins. Ce système (appelé « Gestion globale ») contribue à une gestion intégrée et transparente des ressources de la sécurité sociale des travailleurs salariés.


www.masecu.be
Document 3

C'est quoi?

Comment est organisée la sécurité sociale ?

 La sécurité sociale est organisée, en principe, sur base de notre statut social.

Il est prévu :

· un régime pour travailleurs salariés.
C’est l’Office national de sécurité sociale (ONSS) qui perçoit les cotisations sociales calculées selon un pourcentage de la rémunération et qui les répartit entre les branches suivantes disposant de leur organisme de gestion :
- chômage avec l’Office national de l’emploi (ONEM);
- soins de santé et indemnités avec l’Institut national d’assurance maladie-invalidité (Inami);
- accidents du travail avec le Fonds des accidents du travail (FAT);
- maladies professionnelles avec le Fonds des maladies professionnelles (FMP);
- pensions de retraite et de survie avec l’Office national des pensions (ONP);
- allocations familiales avec l’Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariés (ONAFTS) ;
- vacances annuelles avec l’Office national de vacances annuelles (ONVA);

· un régime pour travailleurs indépendants géré par l’Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants (INASTI). Les cotisations sont perçues par les caisses d’assurances sociales pour travailleurs indépendants.
- soins de santé et indemnités avec l’Inami;
- pensions de retraite et de survie avec l’Inasti;
- allocations familiales avec l’INASTI;
- assurance sociale en cas de faillite;

· un régime pour fonctionnaires (agents des services publics) : 
- des administrations locales et provinciales avec l’Office national de sécurité sociale pour les administrations provinciales et locales (ONSSAPL);
- des autres administrations;

· des régimes pour les autres personnes notamment: 
- droit à l’intégration sociale avec le centre public d’action sociale (CPAS);
- aide sociale avec le CPAS;
- allocations pour personnes handicapées avec le Service public fédéral Sécurité sociale;
- allocations familiales garanties avec l’ONAFTS;
- garantie de revenus aux personnes âgées avec l’ONP.


D’un régime à l’autre, des différences s’observent notamment au sujet des conditions afin d’obtenir les prestations sociales.

www.masecu.be
Document 4

Emploi

Salaire brut et salaire net: pourquoi une différence ?

 

Selon que tu bosses comme salarié ou comme indépendant, les retenues sur ton revenu professionnel ne s'appliquent pas de la même manière.

En tant que salarié, tu touches un salaire net, sur lequel ton employeur a préalablement prélevé tes cotisations sociales et ton précompte professionnel. Le précompte professionnel est en quelque sorte un impôt anticipé. L’impôt définitif pourra cependant être plus ou moins élevé (et tu devras payer ou tu seras remboursé de la différence).

En tant qu'indépendant, tu dois faire les paiements toi-même, puisque tu es ton propre patron. Les fonctionnaires ont, pour leur part, un régime encore différent, mais nous ne étendrons pas sur leur statut particulier.

Où va tout cet argent ?
Les cotisations sociales des salariés sont centralisées au niveau de l'

HYPERLINK "http://www.onss.be/" \t "_blank"ONSS (Office national de sécurité sociale). Celui-ci les répartit vers d'autres organismes de sécurité sociale, qui financent toute une série d'allocations, d'indemnités et de prestations. Mentionnons par exemple l'ONEM qui paie les allocations de chômage; l'INAMI qui rembourse les soins de santé; l'ONP qui assure les pensions...

Les cotisations sociales des indépendants sont perçues par les caisses d'assurances sociales, qui les restituent à l'INASTI (Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants). Cet organisme joue très largement le même rôle que l'ONSS puisqu'il répartit lui aussi les cotisations sociales vers d'autres organismes chargés du paiement de droits sociaux.

Quant aux impôts, qu'ils soient retenus en amont ou réclamés en aval, ils servent à payer les grandes missions de l'Etat.

www.masecu.be
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